Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 6 DECEMBRE 2016
L’an deux mille seize, le 6 décembre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Sébastien GATELLET, Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absente excusée :
Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Madeleine VILLALTA)
Absents :

Mariel CHEVEREAU, Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Sébastien GATELLET
Date de la convocation du Conseil Municipal : 25 novembre 2016
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance
2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 10 octobre 2016
3) 
Admission en non-valeur 
4) 
Remplacement sources lumineuses : demande de subvention
5) 
Projet de statuts dans le cadre de la fusion des communautés au 1er janvier 2017
6) 
Convention fourrière animale refuge Val de Loir
7) 
SIERAVL : convention intervention d’urgence ouvrages hydrauliques
8) 
Indemnité receveur municipal
9) 
Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal son accord pour ajouter à l’ordre du jour le point suivant :
- Travaux réfection toiture école, gouttière collégiale et élagueuse télescopique
Le Conseil Municipal donne son accord.

1) Nomination d’un secrétaire de séance

Sébastien GATELLET est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 10 octobre 2016

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

3) Admission en non-valeur

Monsieur le Maire laisse la parole à Mme Martine TRUCHOT, comptable public, venue exposer une demande d’admission en non-valeur. Il s’agit de deux redevances d’ordures ménagères : l’une de 2007 pour 88 euros et l’autre de 2008 pour 70.50 euros.


Elle explique toutes les démarches effectuées par ses services pour procéder au règlement de ces sommes mais en vain. Toutes les explications étant données, Madame Martine TRUCHOT quitte la séance.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des membres présents et représentés (8 pour, 2 contre), d’accepter l’admission en non-valeur de ces deux redevances et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document et à effectuer toute démarche concernant la bonne exécution de cette affaire.
4) Remplacement sources lumineuses : demande de subvention
Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal en date du 09 février dernier relative à la rénovation du réseau d’éclairage public.


Deux entreprises ont été consultées dont voici le résultat :

- devis 3 L Technology : 
12 luminaires au lieudit Chenillé

6 504.00 € HT

 



16 luminaires au lotissement


8 672.00 € HT




12 luminaires au lieudit le Château

6 384.00 € HT
- devis INEO :


14 luminaires au Château 


7 560.00 € HT (Borgo)




16 luminaires au lotissement


6 240.00 € HT (Série H)




12 luminaires à Chenillé


5 388.00 € HT (Axia 2)
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide
- de retenir la proposition de l’entreprise INEO
- de solliciter une aide financière auprès du Syndicat Mixte du Pays Vendômois

- d’autoriser Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer tout document relatif à cette affaire.

5) Projet de statuts dans le cadre de la fusion des communautés au 1er janvier 2017

Conformément à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, le préfet de Loir-et-Cher a établi et arrêté le 30 mars dernier un schéma départemental de coopération intercommunale, après intégration des amendements adoptés par la commission départementale de coopération intercommunale.

Afin de mettre en œuvre ce schéma, le préfet a défini la fusion des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Il a dans ce cadre notifié aux maires des communes incluses dans le projet de fusion un arrêté portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion des communautés de communes de Beauce et Gâtine, du pays de Vendôme, des Vallées Loir-et-Braye et du Vendômois Rural qui représentera 
66 communes pour une population de 57 356 habitants. 

Les conseils municipaux se sont prononcés à une courte majorité pour le projet de périmètre proposé.

Considérant la nécessité d’adopter les statuts du nouvel établissement public de coopération intercommunale et d’en définir ainsi la forme juridique ainsi que les compétences, d’en arrêter le nom et le siège ;

PROPOSITION :

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales et la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2016-0330001 du 30 mars 2016 arrêtant le schéma départemental de coopération intercommunale du Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2016-04-08-007 du 8 avril 2016 portant projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion des communautés de communes de Beauce et Gâtine, du pays de Vendôme, des Vallées Loir-et-Braye et du Vendômois Rural a été notifié à la commune le 13 avril 2016 pour accord ;

Vu les projets de statuts de communauté de communes et de communauté d’agglomération notifiés le 12 Septembre 2016 ;
Considérant que le conseil municipal doit alors se prononcer dans un délai de trois mois à compter de cette notification, et qu’à défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable;

RAPPEL : 

La commune de Trôo a délibéré par deux fois contre les projets de périmètres à 105 puis à 66 communes.

 Considérant que la construction de ce vaste ensemble intercommunal suscite beaucoup d’incertitudes quant à la gouvernance et quant à la garantie des ressources et dotations nécessaires au financement de l’élargissement du périmètre, tant pour l’ajustement des compétences que pour la prise de compétences nouvelles.

Ces remarques  restent plus que jamais pertinentes et même amplifiées lorsqu’il s’agit de communauté d’Agglomération, à savoir :

· Incertitudes majeures sur les dotations bonifiées, sur la fiscalité des ménages et des entreprises,

· Incertitudes majeures sur les dépenses et charges nouvelles,

· Incertitude majeure sur la gestion même de la compétence Transport,

· Incertitude majeure face aux évolutions à venir des compétences : Redéfinition de leur intérêt communautaire (voirie par exemple), et Prise en compte des nouvelles compétences (GEMAPI, Eau, Assainissement,…). Aucune prospective financière n’a été effectuée. 

En conséquence, prenant acte de l’approbation du périmètre à 66 communes, à défaut d’une autre organisation et d’un autre calendrier appelés de nos vœux, nous proposons d’opter, par défaut et avec toutes les réserves évoquées ci-dessus, pour un statut de Communauté de Communes qui nous permettra, le jour venu  et si les conditions le permettent, d’évoluer vers une communauté Agglomération, alors que le choix inverse présente un caractère irréversible.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide :

· d’approuver le projet de statuts de la communauté de communes dénommée Territoires Vendômois tel que présentés en annexe pour le nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion des communautés de communes de Beauce et Gâtine, du pays de Vendôme, des Vallées Loir-et-Braye et du Vendômois Rural ;

· de rejeter le projet de statuts de communauté d’agglomération ;

· d’autoriser le maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

6) Convention fourrière animale refuge Val de Loir


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la convention de fourrière animale du refuge du Val de Loir à Naveil reçue le 21 novembre dernier.

La redevance est fixée à 0.90 centimes par habitant pour 2017 et les frais de déplacements sont fixés à 0.70 centimes TTC/km.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  des membres présents et représentés, autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention de fourrière animale avec le refuge du Val de Loir à Naveil.

7) SIERAVL : convention intervention d’urgence ouvrages hydrauliques

Monsieur le Maire donne lecture à l’
assemblée de la proposition de convention avec le SIERAVL pour une intervention en cas d’urgence sur les ouvrages hydrauliques.

Une dizaine d’ouvrages hydrauliques publics existe sur le Loir et Cher. Chacun de ces ouvrages régule le niveau amont du Loir. Le SIERAVL assure la gestion de ces ouvrages publics. Ces ouvrages sont manuels ou automatiques.

Les ouvrages automatiques sont conçus pour s’ouvrir ou se fermer en fonction des variations de niveau du Loir sans intervention humaine. Cependant, en cas de défaillance technique, il peut s’avérer nécessaire de les manipuler manuellement :


- en cas de montée des eaux pour faire face à des situations de crise présentant un caractère d’urgence en termes de sécurité publique (inondation) ;

Ou


- en cas de secours à la personne (risque de noyade par exemple).

Ainsi la gestion de l’ouvrage en cas de situation de crise inondation ou de besoin de secours à la personne oblige à une réactivité locale que la commune est en mesure d’assurer.

Le SIERAVL propose donc aux communes concernées d’établir un partenariat permettant leur intervention dans de telles situations et de l’acter par la signature d’une convention. Cette convention vise à prévoir les modalités de gestion de crise (inondation ou secours à la personne) de ces ouvrages hydrauliques en précisant les responsabilités et engagements de chaque partie concernant les manipulations d’urgence sur ces ouvrages.

L’entretien et les éventuelles réparations de ces ouvrages ne sont pas concernés par la présente    convention.

Marie-
Caroline LANCE demande par le biais du pouvoir qu’elle a donné à Madeleine VILLALTA de repousser la délibération sur ce sujet ou d’ajouter pour la signature de cette convention, le propriétaire du Moulin  de la Plaine, Monsieur Martial CHEVALLIER, et Monsieur DUVERNOIS, propriétaire du barrage. Alain DENIAU lui répond qu’il ne s’agit pas du Moulin de la Plaine, mais seulement de l’accès à la vanne automatique. Alain DENIAU demande que Monsieur le Maire et ses 3 adjoints se rendent ensemble avec le SIERAVL sur place pour expliquer le fonctionnement de la vanne automatique avant d’y être confrontés en urgence.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide
- D’approuver les termes de la convention jointe en précisant qu’il s’agit bien du caractère d’urgence et non la variation du niveau d’eau qui peut être prévisible ;
- D’autoriser le maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer la convention avec le SIERAVL et tous les documents ou actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
8) Indemnité receveur municipal
Vu l’article 97 de la loi 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions,

Vu le décret 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 
pour la confection des documents budgétaires,

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de 
Conseil  allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des 
Communes  et établissements publics locaux,

Vu l’état liquidatif pour l’année 2016 présenté par Madame Martine TRUCHOT, comptable public de 

Montoire-Savigny,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés, 
de ne pas accorder pour 2016 d’indemnité de conseil ni de confection de budget.
9) Travaux réfection toiture école, élagueuse télescopique et  gouttières Collégiale

Monsieur le Maire laisse la parole à Alain DENIAU, responsable de la voirie et des bâtiments communaux.


a) Travaux de réfection de la toiture de l’école : les voliges sont abîmées. Le devis est d’un montant de 4 293 euros HT (location nacelle, remplacement chevrons, voliges…). Les travaux devront être réalisés pendant les vacances scolaires.

b) Elagueuse télescopique : devis  d’un montant de 515 € HT


c) Gouttières Collégiale : remplacement suite à vol, montant de 964 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, donne son accord pour tous ces travaux et achats et autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à signer les devis correspondants. 

10) Questions et informations diverses
- Cérémonie vœux municipalité : vendredi 13 janvier à partir de 18h ; 
- Lettre municipale : Marie-Caroline LANCE s’en charge ;
- Agence postale communale : Delphine GROMY travaille depuis le 18/11/2016 en contrat aidé jusqu’au 30/09/2017, à raison de 20h par semaine : mardi au samedi de 9h30 à 12h30 ; mardi et vendredi de 14h à 16h30.
- Par mail en date du 2 décembre dernier, Mme Rachel ROUAULT, présidente, nous fait savoir que l’association équestre du ranch du Loir ne renouvelle pas la convention d’occupation précaire pour la location de la parcelle communale cadastrée section ZL n°80 d’une superficie de 1ha 81a 62 ca. Cette parcelle est donc libre au 1er janvier 2017.

- ADAP : notre projet ADAP a été validé par la DDT ; maintenant il convient d’établir au plus tôt des devis pour l’accessibilité de la mairie, afin de demander une subvention au titre de la DETR début   

 janvier 2017. 
 - Noël des enfants de Trôo le samedi 17 décembre à 17h : goûter et spectacle sur la place Sainte Catherine ;  en cas de mauvais temps, préau de l’école ;
 - Boite à livres : en cours de création
- Courrier SIERAVL : ouverture des ouvrages hydrauliques du 12 décembre au 28 février
- Réunion tourisme de la CCVLB : la taxe de séjour, qui existe déjà pour une partie des 66 communes de la future intercommunalité, sera généralisée et donc perçue sur l’ensemble du territoire concernée à partir de 2017
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à  22h15.
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 10 Janvier 2017 à 20h.
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